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SEANCE DU 16 AVRIL 2014 
 

Le mercredi seize avril deux mil quatorze à vingt heures trente, le conseil municipal de la commune de Heuilley le 
Grand s'est réuni en séance ordinaire à la mairie de Heuilley le Grand, sous la présidence de Monsieur GERARD 
Michel, Maire, et après convocation légale adressée le cinq avril deux mil quatorze. 
Présents : GERARD Michel, HEMERY Elisabeth, HENRIOT Didier, FORGEOT Monique, HENRIOT Jean-Luc, 
NEE Damien, GENOT Stéphane, GUYOT Philippe, LEVEQUE Ludovic, FORGEOT Serge. 
Absent(s) excusé(s) : SOMMIER Jean-Yves 
Secrétaire de séance : HEMERY Elisabeth 
 

ORDRE DU JOUR 
 

- Election et désignation des délégués aux syndicats intercommunaux 

� SIVOM de la Resaigne 

� SMTPL 

� SDEHM 

- Election de 4 membres au CCAS  

- Indemnités de fonctions du Maire et des adjoints 

- Indemnité de conseil au receveur municipal 

- Délégation au Maire de certaines attributions du conseil municipal 

- Délégation du conseil municipal – commande publique 

- Création et composition commissions communales 

- Questions diverses 

 

2014-15 ELECTIONS DES DELEGUES AUX ETABLISSEMENTS PUBLICS DE COOPERATION 
INTERCOMMUNALE 

 

� Le conseil municipal, 

� Vu l’article L 5211-7 du Code Général des Collectivités Territoriales ; 
� Procède à l’élection au scrutin secret et à la majorité absolue des membres du conseil aux 

différents EPCI auxquels adhère la commune. 
 
SIVOM de la Resaigne : 
 

Membres titulaires : 
Nombre de votants   10 
Bulletins blancs ou nuls  0 
Nombre de suffrages exprimés  10 
Majorité absolue   06 

 

Proclame élus les membres titulaires du SIVOM de la Resaigne suivants : 
 

TITULAIRES Nombre de voix 
GERARD Michel 10 

HENRIOT Didier 10 

FORGEOT Serge 10 

 
 

Membres suppléants : 
 

Proclame élus les membres suppléants du SIVOM de la Resaigne suivants : 
TITULAIRES Nombre de voix 
NEE Damien 10 

LEVEQUE Ludovic 10 
 

 

SYNDICAT MIXTE DES TRANSPORTS DU PAYS DE LANGRES : 
 

Membres titulaires : 
Nombre de votants   10 
Bulletins blancs ou nuls  0 
Nombre de suffrages exprimés  10 
Majorité absolue   06 
Proclame élus les membres titulaires du SMTPL suivants : 
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TITULAIRES Nombre de voix 
HEMERY Elisabeth 10 

FORGEOT Monique 10 

 
 

Membres suppléants : 
 

Proclame élus les membres suppléants du SMTPL suivants : 
 

TITULAIRES Nombre de voix 
GENOT Stéphane 10 

SOMMIER Jean-Yves 10 
 

 

2014-16 DESIGNATION D’UN DELEGUE AU SYNDICAT DEPARTEMENTAL D’ENERGIE DE LA HAUTE 
MARNE 

 
Vu l’adhésion de la commune au Syndicat Départemental d’Energie de la Haute Marne, 
Vu l’article 6 des statuts du SDEHM en date du 3 avril 2013, 
Prévoyant que chaque conseil municipal doit désigner le délégué chargé de constituer avec les délégués élus par 
les autres communes de la commission locale, un collège électoral chargé d’élire en son sein, les délégués au 
comité du SDEHM , 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité : 

 
1. Désigne en qualité de délégué communal : 

 
GUYOT Philippe 
Fonction communale : conseiller municipal  
Adresse personnelle : 18 rue de la Bouverie 52600 HEUILLEY LE GRAND 

 
2. Prend acte que ce dernier représentera la commune au sein de la commission locale, collège électoral 

chargé de la désignation des délégués au SDEHM. 

 

2014-17 ELECTION DES REPRESENTANTS AU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU CENTRE COMMUNAL 
D’ACTION SOCIALE 

 

Le conseil municipal, 
 
Considérant qu’il convient de fixer le nombre de membres du conseil d’administration du Centre Communal 
d’Action Sociale, et que les articles L. 123-6 et R. 123-7 exigent un minimum de quatre membres élus et un 
maximum de huit membres élus ; 
 
Décide que le nombre de membres du conseil municipal appelés à siéger au Centre Communal d’Action Sociale 
est fixé à 5. 
 
Considérant qu’il y a lieu à présent de procéder à l’élection de 5 membres du conseil municipal appelés à siéger au 
Centre Communal d’Action Sociale ; 
 
Considérant que se présentent à la candidature de membres du Centre Communal d’Action Sociale 

� FORGEOT Monique 
� NEE Damien 
� GENOT Stéphane 
� LEVEQUE Ludovic 
� HEMERY Elisabeth 

 
Après avoir voté à scrutin secret ; 
 
Elit : 

� FORGEOT Monique 
� NEE Damien 
� GENOT Stéphane 
� LEVEQUE Ludovic 
� HEMERY Elisabeth 

 
En tant que membres du conseil d’administration du Centre Communal d’Action Sociale. 
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2014-18 INDEMNITES DE FONCTION 

 
Le conseil municipal, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, notamment les articles L 2123-20 à L 2123-24-1, 
 
Considérant que le code susvisé fixe des taux maximum et qu’il y a donc lieu de déterminer le taux des indemnités 
allouées au maire et aux adjoints, 
 
Décide : 
 
Article 1 : de fixer le montant des indemnités pour l’exercice effectif des fonctions de maire, d’adjoint, dans la limite 
de l’enveloppe budgétaire constituée par le montant des indemnités maximales susceptibles d’être allouées aux 
titulaires de mandats locaux, aux taux suivants : 
Taux en pourcentage de l’indice 1015 : 
 
- Maire :   13.6  % représentant 80 % de l’indemnité maximale 
-1

er 
 adjoint :    5.28  % représentant 80 % de l’indemnité maximale 

-2
nd

 adjoint :    5.28  % représentant 80 % de l’indemnité maximale 
 
Article 2 : de verser ces indemnités mensuellement à compter du 5 avril 2014. 
 
Article 3 : un tableau récapitulant l’ensemble des indemnités allouées aux membres du conseil municipal est 
annexé à la présente délibération. 
 

Annexe à la délibération n° 2014-18 du 16 avril 2014 fixant les indemnités de fonction 
 

TABLEAU RECAPITULANT L’ENSEMBLE DES INDEMNITES ALLOUEES AUX MEMBRES 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 
NOM Prénom 

 

 
Fonction 

 
% indice 1015 

 
Montant brut mensuel 

GERARD Michel Maire 13.60 517.00 € 

HEMERY Elisabeth 1er adjoint 5.28 200.72 € 

HENRIOT Didier 2nd adjoint 5.28 200.72 € 

FORGEOT Monique Conseiller municipal x néant 

HENRIOT Jean-Luc Conseiller municipal x néant 

NEE Damien Conseiller municipal x néant 

GENOT Stéphane Conseiller municipal x néant 

GUYOT Philippe Conseiller municipal x néant 

LEVEQUE Ludovic Conseiller municipal x néant 

FORGEOT Serge Conseiller municipal x néant 

SOMMIER Jean-Yves Conseiller municipal x néant 
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2014-19 INDEMNITES DE FONCTION DU 2
ND

 ADJOINT : REMBOURSEMENT DU SERVICE EAU AU 
BUDGET GENERAL 

 

Le conseil municipal, sur proposition du Maire, 
 

- Vu l’arrêté de délégation de fonction en date du 8 avril, déléguant au 2
nd

 adjoint la gestion de l’eau ; 
-  
- Considérant que le second adjoint est chargé, par délégation du maire de : 

o relever annuellement les compteurs d’eau des abonnés 
o relever ponctuellement les compteurs lors de la résiliation d’un abonnement 
o relever les compteurs des captages  
o surveiller la consommation du château d’eau 
o surveiller le bon fonctionnement des pompes 
o gérer et contrôler le suivi des travaux sur le réseau 
o établir le rapport d’activité sur l’eau 
o effectuer les déclarations annuelles réglementaires auprès de l’agence de l’eau RMC 

 
- Considérant que ces tâches représentent 90 % des fonctions déléguées au 2

nd
 adjoint 

 
- Décide à l’unanimité, par souci de sincérité des prévisions budgétaires que le budget annexe de l’eau 

remboursera le budget général des frais d’indemnité de cet adjoint (indemnités brutes + charges 
patronales) à hauteur de 90 %. 

- Précise que la charge afférente sera imputée en dépenses à l’article 6287 du budget eau et en recettes à 
l’article 7087du budget général 

- Dit que ce remboursement sera effectué semestriellement, et ceci pour toute la durée du présent mandat. 
- Autorise le Maire à signer toutes pièces utiles à cette affaire 

 
 

2014-20 INDEMNITE DE CONSEILS ALLOUEE  AU RECEVEUR MUNICIPAL 

 

Vu l'article 97 de la loi n°82.213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

Vu le décret n° 82-979 du 19 novembre 1982 précisant les conditions d'octroi d'indemnités par les collectivités 
territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l'Etat, 

Vu l'arrêté interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les communes pour la 
confection des documents budgétaires, 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité : 

• de demander le concours du receveur municipal pour assurer des prestations de conseil et d'assistance en 
matière budgétaire, économique, financière et comptable définies à l'article 1 de l'arrêté du 16 décembre 
1983, 

• d'attribuer à Monsieur LASSERTEUX, Receveur, 100 % de l'indemnité de conseil prévue par l'arrêté 
interministériel du 16 décembre 1983 calculée selon les bases définies à l'article 4 de cet arrêté 
interministériel. 

• de lui accorder l'indemnité de confection des documents budgétaires calculée par application des tarifs en 
vigueur. 

 

2014-21 DELEGATIONS CONSENTIES AU MAIRE PAR LE CONSEIL MUNICIPAL 

M. le Maire expose que les dispositions du code général des collectivités territoriales (article L 2122-22) permettent 
au conseil municipal de déléguer au maire un certain nombre de ses compétences. 

Dans un souci de favoriser une bonne administration communale et après en avoir délibéré, le Conseil municipal 
décide, pour la durée du présent mandat, de confier à Monsieur le Maire les délégations suivantes :  

1° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ; 
accord unanime des conseillers 

2° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ; accord unanime 
des conseillers 

3° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ; FORGEOT Serge contre 
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4° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et 
experts ; accord unanime des conseillers 
 
5° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la commune 
en soit titulaire ou délégataire, et de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien dans les 
conditions que fixe le conseil municipal ; au titre de cette délégation, le maire pourra exercer le droit de préemption 
urbain sur l’ensemble des secteurs suivants : zones urbaines (zones UB et UD) et zones d’urbanisation future : 
(zones NA) : accord unanime des conseillers 

6° D'intenter au nom de la commune les actions en justice et de défendre la commune dans les actions intentées 
contre elle ; accord unanime des conseillers 

7° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est membre : 
accord unanime des conseillers 

 

2014-22 DELEGATION AU MAIRE DE LA COMPETENCE RELATIVE AUX MARCHES PUBLICS A 
PROCEDURE ADAPTEE 

 

Monsieur le Maire expose que l'article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales donne au conseil 
municipal la possibilité de lui déléguer pour la durée de son mandat certaines attributions de cette assemblée. Il 
l'invite à examiner s'il convient de faire application de ce texte. 

 

Le conseil, après avoir entendu Monsieur le Maire ; 

 

Vu l'article L 2122-22, 4° du code général des collectivités territoriales, 

Vu le code des marchés publics, 

Considérant qu'il y a intérêt, en vue de faciliter la bonne marche de l'administration communale, à donner à 
Monsieur le Maire certaines des délégations prévues par l'article L 2122-22 du code général des collectivités 
territoriales. 

 

Décide : 

 

Article 1er : Monsieur le Maire est chargé, par délégation du conseil municipal prise en application de l'article L 
2122-22, 4° du code général des collectivités territoriales et pour la durée de son mandat de « prendre toute 
décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres 
ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget ». 

 

Article 2 : Le maire sera compétent pour tous les marchés dont le montant est inférieur à 4 000 € HT. Le conseil 
municipal sera donc compétent au-delà de ces limites. 

 

Article 3 : Conformément à l’article L2122.8 du CGCT, le maire pourra charger les adjoints de prendre en son nom, 
en cas d’empêchement de sa part, tout ou partie des décisions pour lesquelles il lui est donné délégation par la 
présente délibération. 

 

2014-23 ELECTIONS DES MEMBRES AUX COMMISSIONS COMMUNALES 

 

Sur proposition de monsieur le Maire, le conseil décide à l’unanimité de mettre en place les commissions 
suivantes : 

 

Chaque commission sera présidée de droit par le Maire. 

 

Commission Budget: FORGEOT Serge, FORGEOT Monique, HENRIOT Didier, HEMERY Elisabeth, SOMMIER 
Jean-Yves 
Commission Eau, Assainissement, Electricité, Voirie : HENRIOT Didier, GUYOT Philippe, LEVEQUE Ludovic, 
SOMMIER Jean-Yves, HENRIOT Jean-Luc, NEE Damien 
Commission Bâtiment : LEVEQUE Ludovic, FORGEOT Serge 
Commission Logement : HEMERY Elisabeth, FORGEOT Serge, NEE Damien, HENRIOT Jean-Luc  
Commission Salle des Fêtes : HEMERY Elisabeth, FORGEOT Monique 
Commission embellissement du village : HEMERY Elisabeth, SOMMIER Jean-Yves 
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QUESTIONS DIVERSES 

 

� La composition de la Commission Communale des Impôts Directs sera constituée lors d’un 
prochain conseil dans l’attente des directives des services fiscaux. 

 

� Commission finances et budgets le mardi 22 avril à 14 h 

 

� Réunion d’installation du SIVOM de la Resaigne prévue le mercredi 23 avril. 

 

� Date du prochain conseil pour le vote des 4 taxes et des budgets prévus le jeudi 24 avril. 

 

� Acceptation d’un devis de 3 100 € HT de Vauthrin Forages pour le nettoyage du forage. 

 

� Lecture d’un courrier de la MSA qui met en œuvre une « charte territoriale de solidarité avec les 
aînés » sur les cantons de Longeau et Prauthoy. 

Cette charte a pour vocation de lutter contre l’isolement et développer les solidarités et les 
services autour des retraités sur les territoires ruraux : un état des lieux a été dressé et tous les 
habitants et les élus du territoire intéressés par cette démarche sont conviés à participer à une 
réunion de lancement qui aura lieu le lundi 12 mai dans l’après-midi (l’heure exacte et le lieu 
seront communiqués ultérieurement). 

 

� NOLY Didier, géomètre du cadastre se rendra sur la commune au cours des mois d’avril ou mai 
afin de procéder à la mise à jour du plan cadastral. 

 


